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La seance est ouverte a 16 h 35. 

Remerciements au President sortant 

Le President (interpretation de Vanglais) : Puisque le 
Conseil de securite tient aujourd’hui sa premiere seance 
pour le mois de juillet, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Salim Bin 
Mohammed Al-Khussaiby, Representant permanent de 
l’Oman aupres de F Organisation des Nations Unies, pour la 
maniere dont il s’est acquitte de ses fonctions de President 
du Conseil de securite pendant le mois de juin 1994. Je suis 
sur de me faire l’interprete de tous les membres du Conseil 
de securite en exprimant notre profonde reconnaissance a 
F Ambassadeur Al-Khussaiby pour le grand talent diplomati¬ 
que et l’inlassable courtoisie dont il a fait preuve a la 
direction des travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Rwanda 

Rapport du Secretaire general sur la situation au 

Rwanda (S/1994/640) 

Le President (interpretation de l’anglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation au Rwanda, contenu dans 
le document S/1994/640. Les membres du Conseil sont 
egalement saisis du document S/1994/775, dans sa version 
provisoire, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Argentine, la Republique tcheque, la France, 
la Nouvelle-Zelande, l’Espagne, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats-Unis 
d’Amerique. Je voudrais annoncer que la Federation de 
Russie s’est associee aux auteurs du projet de resolution. 

Je crois savoir que le Conseil est pret a voter sur le 
projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objections, je vais mettre ce projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 


M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
I’espagnol) : Monsieur le President, qu’il me soit permis, 
tout d’abord, d’exprimer la satisfaction de ma delegation de 
vous voir presider nos travaux. Votre experience, votre 
sagesse et votre professionnabsme sont les garants de la 
bonne conduite des travaux du Conseil au cours du mois de 
juillet. Je voudrais par la meme occasion, par votre inter¬ 
mediate et par F intermediate de la delegation de l’Oman, 
remercier FAmbassadeur Al-Khussaiby du travail qu’il a 
accompli au cours du mois de juin dernier, qui a ete parti- 
culierement charge en raison des nombreuses questions dont 
le Conseil a ete saisi. 

Le 6 avril dernier, a la suite de F accident d’avion au 
cours duquel le President du Burundi et le President du 
Rwanda ont trouve la mort dans des circonstances qui n’ont 
pas encore ete eclaircies, une orgie de violence, qui a 
horrifie la conscience du monde entier, s’est declenchee au 
Rwanda. 

Le Conseil de securite a deja condamne ces faits et a 
pris un certain nombre de decisions afin de faire face aux 
divers aspects et manifestations de la grave crise qui frappe 
le Rwanda. 

En effet, la declaration presidentielle du 30 avril a 
condamne, entre autres choses, les violations du droit 
international humanitaire commises au Rwanda et rappele 
que le genocide est un crime qui tombe sous le coup du 
droit international. La resolution 918 (1994), du 17 mai, a 
autorise l’elargissement de la Mission des Nations Unies 
pour F assistance au Rwanda (MINUAR), et la resolution 
925 (1994), du 8 juin, a etabli les modalites de la MINUAR 
elargie. Enfin, la resolution 929 (1994), du 22 juin, a 
autorise le deployment temporaire d’une force multinatio- 
nale a des fins humanitaires au Rwanda. 

Je voudrais egalement rappeler que Fun des premiers 
gestes du Haut Commissaire pour les droits de l’homme, 
F Ambassadeur Ayala Lasso, dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions, a ete de se rendre personnellement au Rwanda. Ma 
delegation voudrait, une fois de plus, rendre hommage aux 
efforts qu’il a deployes pour denoncer les graves violations 
du droit international humanitaire et pour appeler F attention 
de la communaute internationale sur cette grave situation. 
Grace a lui, la Commission des droits de l’homme des 
Nations Unies a nomme un Rapporteur special pour le 
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Rwanda, qui vient de publier un rapport interimaire sur ses 
travaux. 

Le rapport du Secretaire general du 31 mai corroborait 
les informations que les membres du Conseil de securite 
venaient de recevoir de diverses sources dignes de foi sur 
les massacres et les assassinats qui avaient lieu au Rwanda, 
indiquant qu’ils etaient perpetres systematiquement et 
etaient diriges de preference contre les communautes et les 
families appartenant a un groupe ethnique determine. Le 
rapport du Secretaire general souligne le caractere de 
genocide de ces massacres. Selon ce rapport, on estime que, 
sur une population totale de 7 millions d’habitants, entre 
250 000 et 500 000 personnes ont ete tuees dans les dernie- 
res semaines. Comme le Secretaire general le signale lui- 
meme, proportionnellement il y aurait eu de 9 a 18 millions 
de victimes aux Etats-Unis. 

Selon toutes les informations que l’on re 9 oit, les 
massacres se poursuivent au Rwanda, comme l’indique le 
rapport du Rapporteur special de la Commission des droits 
de l’homme, M. Degni Segui, qui devait etre publie le 28 
juin. Ce rapport corrobore l’ampleur des massacres et leur 
caractere abominable. Pour le Rapporteur special, il ne fait 
aucun doute qu’un genocide a lieu au Rwanda. 

Face a cette situation, la communaute internationale ne 
peut rester impassible, compte tenu en particulier des termes 
precis de la Convention de 1948 pour la prevention et la 
repression du crime de genocide, crime qui, etant donne sa 
gravite particuliere, est considere comme un crime contre 
l’humanite. Le projet de resolution dont mon pays s’est 
porte coauteur avec sept autres pays et dont le Conseil de 
securite est saisi, a pour objectif la constitution d’une 
commission impartiale d’experts chargee d’examiner et 
d’analyser toutes les informations disponibles relatives aux 
violations graves du droit international humanitaire commi- 
ses au Rwanda depuis le debut du conflit actuel. En effet, 
comme le Secretaire general l’indique dans son rapport, 
seule une enquete menee en bonne et due forme permettra 
d’etablir les faits et d’identifier les coupables. 

L’Espagne a appuye cette initiative, conjointement 
avec d’autres membres du Conseil, car elle estime que le 
Conseil de securite doit reagir face aux violations graves du 
droit international humanitaire, y compris les actes de 
genocide, qui sont perpetres en toute impunite au Rwanda, 
en determinant les faits et en essayant de faire en sorte que 
les responsables de ces crimes contre l’humanite soient 
traduits en justice. Cet objectif a ete reaffirme par l’Union 
europeenne lors de sa reunion au niveau des chefs d’Etat et 
de gouvernement a Corfou, les 24 et 25 juin dernier, reu¬ 


nion ou le Conseil de l’Europe a exprime son horreur 
devant le genocide qui a lieu au Rwanda et a dit que les 
responsables de ces actes devraient etre traduits en justice. 

En meme temps, il importe au plus haut point que les 
efforts deployes par le Secretaire general et son Represen- 
tant special, associes a ceux de l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) et des pays de la region, se poursuivent et 
s’intensifient pour ouvrir la voie a un cessez-le-feu et a un 
dialogue politique, ainsi que pour accelerer le deployment 
de la MINUAR elargie. La constitution d’une commission 
d’experts, comme nous nous proposons de le faire, permet¬ 
tra de faire toute la lumiere sur les massacres commis au 
Rwanda et de faire justice, et permettra egalement, nous en 
sommes convaincus, de faciliter un reglement politique en 
etablissant les responsabilites par F identification de person¬ 
nes physiques plutot que de groupes ethniques, sociaux ou 
politiques. Grace a cela, nous pensons que le peuple rwan- 
dais pourra retrouver la foi et l’esperance dans un avenir 
meilleur, et exorciser les demons d’un passe recent. 

Enfin, ma delegation voudrait saluer la franchise du 
Secretaire general qui a denonce les insuffisances de la 
communaute internationale face a l’agonie du Rwanda et 
condamne sans ambages le genocide qui a ete commis dans 
ce pays. Nous sommes certains que la resolution 
d’aujourd’hui permettra de montrer que ses efforts n’ont pas 
ete vains. 

M. Gnehm (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation de 
l’anglais) : C’est un honneur particulier pour moi que d’etre 
parmi les premiers a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil. Sachant que 
vous apporterez a l’examen de notre ordre du jour charge, 
qui ne cesse de croitre, la sagesse de F experience et vos 
multiples talents de diplomate, je suis certain que nous 
sommes entre de bonnes mains au mois de juillet. Je vou- 
drais egalement saisir cette occasion pour exprimer ma 
reconnaissance a votre predecesseur, l’Ambassadeur Al- 
Kussaiby, pour la maniere devouee et competente avec 
laquelle il nous a guides au cours des travaux intenses du 
mois de juin. 

Par son action aujourd’hui, le Conseil prend une autre 
mesure importante en vue de traduire en justice les respon¬ 
sables des tueries horribles et des destructions commises au 
Rwanda. Depuis le 6 avril, plus de 200 000 personnes ont 
ete pourchassees et tuees au cours d’actes de violence 
ethnique et de genocide politiquement motives. Des centai- 
nes de milliers de personnes ont ete obligees de fuir vers 
des pays voisins. Comme le Conseil le reconnait, par 
l’adoption de ce projet de resolution aujourd’hui, la com- 
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munaute internationale exige que ceux qui ont commis ces 
atrocites soient tenus pour responsables. 

Comme le Secretaire d’Etat Christopher l’a dit au 
Senat des Etats-Unis pas plus tard qu’hier : 

«I1 est clair qu’il s’agit d’un genocide. Des actes 

de genocide sont commis au Rwanda, et ils doivent 

etre chaties.» 

Cette resolution s’inscrit dans le processus commence 
par la nomination du Rapporteur special pour le Rwanda par 
la Commission des droits de Fhomme. Ainsi, nous recon- 
naissons ici que le respect des normes des droits de l’hom- 
me doit faire partie integrante de toute mesure prise au 
Rwanda par l’ONU. Nous invitons le Secretaire general a 
veiller a ce que la Commission d’experts tienne compte du 
travail du Rapporteur. La Commission d’experts doit batir 
sur le travail du Rapporteur et collaborer avec lui dans 
l’accomplissement de son mandat sans qu’il y ait double 
emploi. Le role du Haut Commissaire des droits de 
Fhomme en tant que coordonnateur des activites dans le 
domaine des droits de Fhomme dans le systeme des Nations 
Unies est, bien sur, vital a cet egard. 

II est egalement crucial que tous les organes du sys¬ 
teme des Nations Unies, tous les Etats Membres et toutes 
les autres parties cooperent pleinement et etroitement avec 
la Commission. Les membres et les experts de la Commis¬ 
sion auront besoin d’avoir acces aux preuves et aux sites ou 
les atrocites ont ete commises, et ils doivent etre autorises, 
comme le demande instamment la resolution, a obtenir cet 
acces. La Commission aura egalement besoin d’un finance- 
ment adequat pour pouvoir accomplir ses taches. Nous 
encourageons vivement les Etats Membres a contribuer 
volontairement les fonds necessaires. 

Notre objectif doit etre d’etablir la responsabilite 
individuelle des violations graves du droit international 
humanitaire au Rwanda. Nous devons tenir pour responsa¬ 
bles ceux qui ont ordonne ces actes de violence. Ce faisant, 
nous pouvons transformer la vengeance en justice, affirmer 
la primaute du droit et, il faut l’esperer, mettre fin a cet 
horrible cycle de violence. 

Enfin, maintenant que le Conseil a fraye la voie pour 
pouvoir faire front a la tragedie humanitaire au Rwanda, il 
doit se tenir pret a repondre aussi rapidement que possible 
au rapport de la Commission. Il est imperatif d’eviter tout 
retard pour ce qui est de traduire en justice ceux qui sont 
responsables des violations graves du droit international 
humanitaire. 


M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Uanglais) : Monsieur le President, permettez-moi de m’as- 
socier aux orateurs precedents pour vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de juillet. 
C’est pour moi un honneur et un plaisir que de vous remer- 
cier parce que vous avez ete particulierement genereux dans 
l’amitie que vous m’accordez. 

Je manquerais a mes devoirs si je ne saisissais pas 
cette occasion pour remercier et feliciter egalement 
l’Ambassadeur Al-Khussaiby du travail qu’il a accompli 
pendant le mois de juin. Le rythme de notre travail semble 
en effet s’etre accelere considerablement. 

En d’autres occasions, la delegation tcheque a presente 
en detail et, nous l’esperons, de maniere assez eloquente, 
son evaluation de ce qui se passe au Rwanda. Dans son 
rapport du 31 mai 1994, le Secretaire general a confirme 
divers rapports provenant de plusieurs sources qui nous 
etaient parvenus la semaine precedente sur l’ampleur et 
l’etendue de l’horreur qu’est le Rwanda. 

Nous notons qu’il n’est pas tres frequent qu’un seul 
rapport du Secretaire general necessite deux resolutions 
separees du Conseil de securite. Le fait que le rapport du 31 
mai nous amene aujourd’hui a examiner un deuxieme projet 
de resolution montre le caractere veritablement exceptionnel 
des evenements qui se produisent dans ce pays. 

Quant au cadre de base humanitaire, politique et 
militaire, je rappelle que ma delegation a denonce dans les 
termes les plus vifs le genocide qui se poursuit au Rwanda. 
Nous appelons a la cessation immediate de l’assassinat de 
la population civile, a la cessation du banditisme incontrole, 
et a la cessation des emissions incendiaires de Radio Mille 
Collines. 

Nous appelons egalement les deux parties dans la 
guerre civile a cesser le feu, a accepter une treve et a 
entamer des negotiations concernant l’avenir du pays sur la 
base de l’Accord d’Arusha. Tres recemment, nous avons 
salue la force multinationale organisee par la France, et 
nous sommes encourages par les informations qui nous 
parviennent sur ses activites. 

Nous estimons que le conflit au Rwanda a conduit a 
des violations massives et systematiques de toute une serie 
d’accords et de conventions internationaux — notamment, 
pour n’en citer que quelques-unes, la Declaration universelle 
des droits de Fhomme, la Convention internationale sur 
F elimination de toutes les formes de discrimination raciale, 
la Convention sur la prevention et la repression du crime de 
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genocide, la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants, la Convention 
relative aux droits de 1’enfant — et, cela va presque sans 
dire, le droit international humanitaire. 

J’ajouterai aussi qu’a notre avis, il se peut que les 
dispositions de la Convention sur l’imprescriptibilite des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite soient 
applicables aux conditions qui regnent au Rwanda. Et 
comme ma delegation l’a deja indique, nous exigeons que 
tous ceux qui ont commis, encourage ou provoque ces 
crimes soient traduits en justice. Notre interet a assurer une 
enquete impartiale, juste et objective de ces crimes et 
F identification de leurs auteurs nous a amenes a participer 
activement a F elaboration du projet de resolution que nous 
examinons aujourd’hui et a le parrainer. 

Nous pensons qu’il s’agit la d’une juste conclusion 
d’une phase de nos travaux concernant le Rwanda. Le 
Conseil de securite ne cessera evidemment pas de suivre 
attentivement la situation. Nous attendons avec une attention 
particuliere toute information concernant la creation de la 
Commission d’experts que demande le projet de resolution 
et, quand celle-ci aura fini son travail, les recommandations 
du Secretaire general quant aux mesures appropriees a 
prendre. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique tcheque des propos aima- 
bles qu’il a adresses a mon predecesseur et a moi-meme. 

M. Merimee (France) : Monsieur le President, ma 
delegation s’associe de tout coeur aux compliments que 
vous avez adresses a l’Ambassadeur de l’Oman pour la 
maniere excellente dont il a preside le Conseil pendant le 
mois ecoule. Ma delegation est aussi tres heureuse — et ce 
n’est pas une pure formule de courtoisie — de vous voir a 
la tete du Conseil de securite pour ce mois-ci. 

Depuis plus de deux mois, des violations systematiques 
des droits de l’homme et un veritable genocide sont commis 
au Rwanda. Ces actes suscitent F indignation du monde 
entier, et il serait intolerable que leurs auteurs restent 
impunis. C’est pourquoi la France a coparraine le projet de 
resolution que nous allons voter, qui decide la creation 
d’une commission d’enquete sur les violations des droits de 
l’homme au Rwanda. Celle-ci doit permettre d’identifier les 
responsables de ces crimes, et le Conseil decidera ensuite, 
sur la base des recommandations du Secretaire general, de 
la juridiction qui devra en connaitre. 


Ma delegation se felicite des activites menees par le 
Haut Commissaire des droits de l’homme ainsi que par le 
Rapporteur special designe par la Commission des droits de 
l’homme pour le Rwanda. Elle estime indispensable que 
leurs travaux et ceux de la Commission d’enquete soient 
conduits en etroite cooperation. 

Ma delegation appelle les etats et les organisations 
humanitaires internationales a foumir tous temoignages et 
toutes informations en leur possession, et la France assure, 
pour sa part, qu’elle communiquera a la Commission 
d’enquete toutes les indications qu’elle aura pu recueillir, 
notamment au cours de Foperation qu’elle conduit actuelle- 
ment au Rwanda avec l’autorisation du Conseil de securite. 

La priorite a l’heure actuelle au Rwanda est de mettre 
fin aux violations des droits de l’homme et aux massacres. 
C’est dans ce seul objectif que la France est intervenue dans 
le cadre de Foperation Turquoise avec un mandat des 
Nations Unies, afin d’assurer le relais dans l’attente du 
deployment de la Mission des Nations Unies pour F assis¬ 
tance au Rwanda (MINUAR) renforcee, dont ma delegation 
espere qu’il interviendra le plus rapidement possible. 

Je voudrais insister avant de conclure sur la responsa- 
bilite particuliere des medias qui incitent a la haine ethnique 
et a la violence. La France demande instamment aux res¬ 
ponsables des radios concernees, et en premier lieu a la 
Radio Mille Collines, de mettre fin a cette propagande 
criminelle. La France fera tout son possible pour obtenir la 
cessation de ces emissions. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant de la France des propos tres aimables qu’il 
a adresses a mon predecesseur et a moi-meme. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion contenu dans le document S/1994/775 dans sa version 
provisoire. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Le President (interpretation de I’anglais) : Le resultat 
du vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution 
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a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 935 (19- 
94). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (interpretation 
de l’anglais) : Monsieur le President, au nom de la delega¬ 
tion de la Nouvelle-Zelande, je vous felicite de votre acces¬ 
sion a la presidence. Nous connaissons bien la sagesse et le 
discernement que vous apportez a ces fonctions. Nous 
remercions egalement l’Ambassadeur Al-Khussaiby de la 
fa9on avisee dont il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

La communaute internationale a ete horrifiee par 
l’orgie de tueries et de brutalites qui deferle sur le Rwanda 
depuis 1’accident d’avion qui a coute la vie au President du 
Rwanda et au President du Burundi, le 6 avril 1994. A juste 
titre, le premier souci a ete de tenter d’arreter les combats 
et les tueries et de porter secours aux personnes encore en 
vie dans le pays. 

Bien que la reaction internationale ait ete trop lente, 
une operation est actuellement en cours pour soulager le 
sort des Rwandais qui ont fui le pays et de ceux qui sont 
encore dans le pays, et que l’on peut atteindre. Nous devons 
de toute evidence continuer a donner la priorite des priorites 
a ces taches pressantes. 

Mais pour que le Rwanda parvienne a une paix durable 
et a la reconciliation nationale, nous devons aussi commen- 
cer a penser a l’avenir. C’est dans ce contexte qu’il faut 
placer l’adoption de la resolution d’aujourd’hui. 

Cette resolution a essentiellement pour but d’etablir les 
faits quant au genocide et aux autres exactions commis 
depuis les evenements du 6 avril. Line fois que ces faits 
auront ete etablis, les mesures qui s’imposent devront etre 
prises pour decider comment les responsables de ces actes, 
et plus particulierement les personnes qui les ont organises 
et orchestres, peuvent etre traduits en justice. 

Le genocide et les autres violations graves du droit 
humanitaire sont des crimes internationaux sanctionnes par 
la juridiction internationale. Les personnes soupfonnees 
d’avoir commis de tels crimes pendant la seconde guerre 
mondiale ont ete traduites en justice. Tout recemment, le 
Conseil de securite a pris des mesures pour s’assurer que 
les personnes soupyonnees d’avoir commis des crimes de 
guerre dans l’ex-Yougoslavie puissent etre traduites en 


justice. Nous ne pouvons pas faire moins a propos des 
crimes de guerre commis au Rwanda. 

Pour l’heure, il faut s’assurer que les informations sur 
les massacres sont recueillies et organisees de maniere a 
constituer une base pour des poursuites eventuelles, qu’elles 
soient entreprises intemationalement ou par le biais du 
systeme judiciaire rwandais. Comme le Secretaire general 
l’indique dans son rapport du 31 mai (S/1994/640), il 
faudrait commencer tres bientot si l’on veut que le proces¬ 
sus soit efficace. 

L’objet de la resolution n’est pas le chatiment, mais la 
justice. En outre, les divisions au Rwanda, qu’elles soient 
ethniques ou politiques, ne feront qu’empirer et seront plus 
nuisibles encore si les evenements des derniers mois et leurs 
causes profondes ne sont pas examines comme il convient. 
Le processus d’enquete pourra peut-etre aider les Rwandais 
eux-memes a accepter ce qui s’est passe entre eux. 

L’intention n’est pas que la Commission d’experts 
fasse double emploi avec le travail entrepris par le Haut 
Commissaire aux droits de l’homme ou le Rapporteur 
special nomme en application de la resolution adoptee le 25 
mai par la Commission des droits de l’homme, ou qu’elle 
empiete sur ce travail. Pour nous, les taches que doivent 
accomplir le Haut Commissaire et le Rapporteur special, 
d’une part, et la Commission d’experts, d’autre part, sont 
tout a fait distinctes. 

La Commission a pour tache de recueillir des preuves 
d’actes precis de genocide pour que, le moment venu, il soit 
possible de determiner la responsabilite individuelle d’actes 
qui ont ete commis. Par contre, le Rapporteur special doit 
centrer son attention sur l’avenir et determiner comment et 
pourquoi de tels crimes ont pu etre commis; il doit formuler 
des recommandations pour mettre fin a ces exactions et 
empecher qu’elles ne se reproduisent. 

Dans certains cas, la Commission et le Rapporteur 
special auront besoin d’avoir acces aux memes informa¬ 
tions. C’est la raison pour laquelle la resolution prie le 
Secretaire general et le Haut Commissaire de communiquer 
a la Commission les informations presentees au Rapporteur 
special, et de s’assurer qu’il y a la coordination et la coope¬ 
ration voulues entre la Commission et le Rapporteur special. 

Le mecanisme que nous avons cree aujourd’hui n’est 
qu’une premiere etape. D’aucuns diront peut-etre que c’est 
bien peu de chose pour la tache qui nous attend. Mais c’est 
un commencement et c’est cela qui compte. La preuve a ete 
ainsi faite que la communaute internationale endosse la 
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responsabilite de faire respecter les lois qui prescrivent le 
genocide et qu’elle est bien decidee a aider le peuple 
rwandais a accepter ce qui s’est passe dans son pays. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de la Nouvelle-Zelande des aimables paroles 
qu’il a eues pour mon predecesseur et pour moi-meme. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Monsieur le President, qu’il me soit tout d’abord permis de 
me joindre a mes collegues du Conseil pour vous feliciter 
chaleureusement de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Vous pouvez compter sur 
l’entiere cooperation de la delegation chinoise. Je suis 
certain que, grace a votre sagesse, a votre competence et a 
votre riche experience de diplomate, les travaux du Conseil 
seront, ce mois-ci, couronnes de succes. Je tiens aussi a 
saisir cette occasion pour remercier votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Al-Khussaiby, de l’Oman, pour sa remar- 
quable contribution au succes des travaux du Conseil le 
mois dernier. 

Depuis que la crise a eclate au Rwanda, la commu- 
naute internationale et, plus particulierement, F Organisation 
de F unite africaine et les pays voisins du Rwanda ont fait 
de louables efforts pour essayer de ramener la paix au 
Rwanda. Malheureusement, la situation resiste toujours a 
ces efforts. La guerre civile continue de plonger le peuple 
Rwandais dans les pires souffrances et a provoquer un 
exode de refugies dans les Etats voisins. En outre, la situa¬ 
tion humanitaire continue a se deteriorer au Rwanda. La 
delegation chinoise est gravement preoccupee par ces 
evenements et elle a la plus grande compassion pour le 
peuple rwandais. 

La delegation chinoise est d’avis que la seule solution 
efficace a la crise au Rwanda est que les deux parties au 
conflit respectent les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et F accord qu’elles ont conclu, qu’elles mettent en 
oeuvre le cessez-le-feu, qu’elles remplacent l’affrontement 
par le dialogue et, partant, qu’elles arrivent a la reconcilia¬ 
tion nationale par la negotiation politique dans le cadre de 
l’Accord de paix d’Arusha. C’est ainsi seulement que la 
paix au Rwanda pourra veritablement etre retablie et que 
pourra etre garanti le caractere sacre de la vie et des biens 
du peuple rwandais, permettant ainsi a ce peuple de jouir a 
nouveau et tres bientot de la paix et de la stabilite. 

La delegation chinoise a vote pour la resolution qui 
vient d’etre adoptee. Toutefois, je voudrais saisir cette 
occasion pour preciser deux choses. Premierement, la 
delegation chinoise a toujours ete d’avis que les divers 


organes des Nations Unies devraient s’acquitter de leurs 
fonctions conformement au mandat que leur confere la 
Charte. Nous sommes preoccupes de voir que le Conseil de 
securite s’occupe de plus en plus de questions qui, de par 
leur nature, relevent de la competence d’autres organes. 
D’apres nous, le Conseil de securite devrait agir comme le 
prescrit la Charte et concentrer ses efforts sur la tache 
importante et deja bien lourde de maintien de la paix et de 
la securite internationales, comme le lui confere la Charte. 
Partant de cette position, la delegation chinoise a des reser¬ 
ves quant aux elements de la resolution qui concernent le 
Haut Commissaire aux droits de l’homme et le Rapporteur 
special. 

Deuxiemement, la delegation chinoise estime que la 
creation de la Commission d’experts, comme la resolution 
F autorise, est une mesure exceptionnelle adoptee pour 
repondre a la situation particuliere au Rwanda, et que, par 
consequent, elle ne doit pas etre consideree comme un 
precedent. 

Le President ( interpretation de l ’anglais ): Je remercie 
le representant de la Chine des aimables paroles qu’il a eues 
pour mon predecesseur et pour moi-meme. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) ( interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, je voudrais commencer 
par vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour la deuxieme fois. J’ai d’excellents 
souvenirs de la premiere fois, et j’ attends avec interet de 
pouvoir travailler en etroite cooperation avec vous. Je 
remercie en outre votre predecesseur, l’Ambassadeur de 
l’Oman, pour la courtoisie constante et la fermete avec 
lesquelles il a preside le Conseil le mois dernier. 

Le monde entier a ete horrifie par les massacres au 
Rwanda. Les responsables de ces atrocites doivent etre 
traduits en justice. Nous le devons aux centaines de milliers 
de victimes de cette tragedie. Personne ne doit penser que 
de tels actes peuvent etre commis en toute impunite. 

En consequence, mon gouvernement appuie fermement 
la constitution de la Commission d’experts, et nous avons 
ete heureux de parrainer la resolution qui vient d’etre 
adoptee. Nous esperons que les Etats et tous les interesses 
coopereront pleinement avec la Commission dans cette 
tache difficile. Nous attendons avec interet de recevoir 
rapidement son rapport pour voir quelles autres mesures 
seraient necessaires. 

Nous nous felicitons que la resolution insiste sur la 
necessite d’une etroite cooperation entre la Commission 
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d’experts, le Rapporteur special pour le Rwanda, nomme 
par la Commission des droits de l’homme, et le Haut 
Commissaire aux droits de l’homme. Nous avons re?u le 
rapport sin les droits de l’homme au Rwanda presente par 
le Rapporteur special. M. Segui dit sans ambages que les 
evenements au Rwanda constituent un genocide. Le rapport 
souleve par ailleurs de graves questions a propos de la 
complicite de certaines personnes et d’autorites gouverne- 
mentales. 

A cet egard, la poursuite des activites de Radio Mille 
Collines est particulierement inacceptable. II est intolerable 
qu’une station de radio dans une zone sous controle du 
«gouvernement interimaire» du Rwanda puisse inciter des 
personnes a commettre des violations du droit humanitaire 
et des attaques contre du personnel des Nations Unies. Les 
Nations Unies ont demande que de telles emissions cessent 
immediatement, et les membres du Conseil ont fait part au 
representant du Rwanda de leur profonde preoccupation en 
lui demandant de le faire savoir aux autorites du «gouverne- 
ment interimaire». Si ces autorites sont soucieuses de leur 
reputation au niveau international, elles doivent faire en 
sorte que ces emissions cessent immediatement. 

Cette resolution envoie un message clair aux responsa- 
bles des graves violations du droit humanitaire international 
ou d’actes de genocide selon lequel ils seront tenus indivi- 
duellement responsables de ces actes. La communaute 
internationale est determinee a ce qu’ils soient traduits en 
justice; c’est notre devoir de faire en sorte que cela soit fait. 

Le President (interpretation de Vanglais ): Je remercie 
le representant du Royaume-Uni pour les paroles tres 
aimables qu’il vient d’adresser a mon predecesseur ainsi 
qu’a moi-meme. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de 
Vespagnol) : Tout d’abord. Monsieur le President, ma 
delegation saisit cette occasion pour vous souhaiter la 
bienvenue. Nous connaissons votre sagesse, nous connais- 
sons vos talents et nous avons confiance dans votre sens de 
F autorite. Nous vous assurons done de notre disponibilite a 
cooperer avec vous au cours des travaux de ce mois de 
juillet. 

Je voudrais egalement remercier mon ami, 
l’Ambassadeur Salim Bin Mohammed Al-Khussaiby, et 
F ensemble de la delegation de l’Oman pour le travail 
efficace et ardu qu’ils ont accompli au mois de juin. 

Enfin, j’aimerais exprimer ma gratitude a 
l’Ambassadeur d’Espagne, qui a joue un role de premier 


plan dans l’etablissement de ce projet de resolution qui a ete 
parraine par l’Argentine. 

La crise humanitaire vecue par le Rwanda a la suite de 
la violence qui s’est emparee de ce pays a des dimensions 
particulierement tragiques. Cela se reflete dans les massa¬ 
cres qui ont horrifie le monde entier; en raison de ces 
massacres, pres d’un million et demi de personnes se sont 
deplacees et quelque 400 000 se sont refugiees dans les 
pays frontaliers. Je voudrais faire remarquer que cela 
represente plus du quart de la population totale de ce pays. 
Ce veritable desastre est une sorte d’indicateur sur le fait 
que quelque chose d’une extreme gravite se passe au Rwan¬ 
da, qui oblige une grande partie de la population a subir la 
mort ou a tout abandonner et a quitter le pays. 

En fait, ce qui a eu lieu a ete le massacre de families 
et de communautes entieres appartenant a un certain groupe 
ethnique. Cela confirme que des atrocites ont ete commises 
au Rwanda et qu’elles peuvent etre qualifiees de crime de 
genocide. 

II est logique que F Organisation ne peut rester indiffe- 
rente face a cette situation. Dans ce sens, le Conseil de 
securite a pris une serie de mesures destinees a reduire les 
souffrances du peuple rwandais. Cette nouvelle mesure que 
nous venons d’adopter est axee sur la necessite d’enqueter 
sur les graves violations du droit humanitaire international 
et sur les eventuels actes de genocide commis au cours du 
conflit en vue de determiner les responsabilites. Cela doit se 
faire au nom de la justice. 

A cet effet, et conformement a la declaration presiden- 
tielle du 30 avril dernier au cours de laquelle la premiere 
demande d’enquete a ete faite, le Conseil de securite prie le 
Secretaire general de constituer d’urgence une commission 
impartiale d’experts chargee d’examiner et d’analyser les 
faits auxquels je viens de faire allusion. 

Nous voulons insister sur le fait que le caractere urgent 
de cette requete repond a la declaration du Secretaire 
general dans son rapport contenu dans le document 
S/1994/640 selon laquelle l’efficacite d’une enquete 
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diminue a mesure que le temps passe vu que les preuves se 
reduisent et que les temoins se dispersent et disparaissent. 

Pour ma delegation, cette mesure repond a la necessite 
pour la communaute internationale de renverser le courant 
qui a semble marquer ce siecle et consistant a ne pas reagir 
— pour des raisons diverses — rapidement et efficacement 
face aux atrocites et massacres tels que celui qui nous 
occupe aujourd’hui. Comme nous l’avons observe dans 
plusieurs cas, ces atrocites et massacres se poursuivent sans 
qu’on cherche a en identifier les auteurs, jusqu’a ce qu’il 
soit trop tard. 

Dans cette analyse aux fins de savoir si les massacres 
ont ete commis ou non, ou Font ete intentionnellement, il 
nous faut evoquer en particulier les emissions repetees, tres 
graves et meme alarmantes, de Radio Mille Collines. Cette 
station de radio, situee dans une zone sous controle du 
Gouvemement rwandais, utilise, selon le rapport du 
Secretaire general, ses emissions pour inciter a F elimination 
des partisans du Front patriotique rwandais. Cette informa¬ 
tion a ete repetee oralement par le Secretariat, qui a egale- 
ment indique que cette campagne d’incitation a ete etendue 
jusqu’a inclure la Mission des Nations Unies pour Fassis¬ 
tance au Rwanda (MINUAR) et, en particulier, son com¬ 
mandant. Nous estimons que cela est extremement grave. 

A cet egard, nous appelons a la cessation definitive de 
ces emissions; nous devons rappeler aux parties qu’elles 
sont responsables de la securite de la MINUAR. 

Le Haut Commissaire aux droits de l’homme, M. Jose 
Ayala Lasso, s’est aussi inquiete de la situation alarmante 
au Rwanda et, malgre le danger et dans l’exercice de ses 
responsabilites, il a visite le pays et soumis un rapport a la 
Commission des droits de l’homme. Cette commission a, 
quant a elle, nomme M. Rene Degni Segui aux fonctions de 
Rapporteur special pour le Rwanda. Nous saisissons cette 
occasion pour rendre hommage a ces deux hauts fonction- 
naires pour les efforts qu’ils ont deployes dans l’exercice de 
leurs responsabilites dans des circonstances si difficiles. 

Les resultats tangibles des enquetes menees par le 
Rapporteur special qui viennent juste d’etre publies seront 
particulierement utiles a la Commission d’experts tout 
comme le sera toute information que des personnes, orga- 
nismes ou organisations, ayant ete ou qui se trouvent au 
Rwanda, pourraient fournir a la Commission. 

Dans la poursuite de cet objectif commun, a savoir que 
des crimes aussi graves que celui que nous evoquons 
aujourd’hui ne doivent pas rester impunis, nous insistons sur 


F importance et la necessite de coordination et de coopera¬ 
tion entre la Commission d’experts et le Rapporteur special 
dans l’accomplissement de leurs taches. 

Tout cela, qui devrait amener les responsables de ces 
crimes a en assumer la responsabilite, non seulement contri- 
buera a la solution durable du conflit qui afflige le Rwanda 
mais aussi fera que de tels faits qui ont revolte le monde ne 
se repeteront pas au Rwanda ou ailleurs. Il sera tout a fait 
clair par ailleurs que les Nations Unies, en agissant ainsi, ne 
resteront pas indifferentes face a de telles situations. 

Le President (interpretation de l’anglais ): Je remercie 
le representant de l’Argentine pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a mon predecesseur ainsi qu’a moi-meme. 

Je voudrais a present faire une declaration en ma 
qualite de representant du Pakistan. 

Je voudrais commencer mon intervention en soulignant 
F appreciation de ma delegation pour la competence, la 
patience et la maniere excellente avec lesquelles 
S. E. M. Salim Bin Mohammed Al-Khussaiby, le Repre¬ 
sentant permanent de l’Oman, a dirige les travaux du 
Conseil de securite durant le mois passe. 

Depuis le deces tragique du President du Rwanda et du 
President du Burundi dans un accident d’avion le 6 avril 
1994 et la violence qui s’en est suivie et qui a ravage le 
Rwanda, la communaute internationale a exprime, a plu¬ 
sieurs occasions, ses regrets et sa preoccupation face a la 
tragedie humanitaire dans ce pays. Le Conseil de securite a, 
a lui seul, adopte une serie de resolutions se rapportant au 
Rwanda durant les 10 dernieres semaines. 

Bien qu’un cessez-le-feu et un dialogue entre les 
parties rwandaises en vue d’un reglement pacifique du 
probleme ont re?u F attention que ces deux elements meri- 
tent, il reste que la preoccupation la plus serieuse concerne 
les tueries systematiques commises dans ce pays et la 
catastrophe humanitaire de grande ampleur qui en a resulte. 

Le 30 avril 1994, le President du Conseil de securite 
a rappele que les personnes qui fomentent des actes de 
violence ou y participent sont tenues pour responsables a 
titre individuel. Dans la meme declaration et de nouveau 
dans sa resolution 918 (1994), le Conseil de securite a 
adresse des demandes au Secretaire general au sujet de 
l’enquete sur les graves violations du droit humanitaire 
international commises au Rwanda durant le present conflit. 
Le Secretaire general lui-meme, dans son rapport du 31 mai 
1994, a fait allusion aux massacres et aux tueries systemati¬ 
ques qui se poursuivent au Rwanda. 
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Le gouvernement de mon pays s’est felicite de la visite 
au Rwanda du Haut Commissaire aux droits de 1’homme, 
ainsi que de la decision prise par la Commission des droits 
de l’homme de nommer un rapporteur special pour le 
Rwanda. 

Ainsi, de l’avis de ma delegation, la resolution que le 
Conseil de securite vient d’adopter ne pouvait l’etre a un 
moment plus opportun. De fait, elle represente la suite 
logique des positions exprimees jusqu’a maintenant. 

Ma delegation convient sans reserve que la question 
des droits de l’homme ne devrait pas etre exploitee a des 
fins politiques. Cependant, nous nous opposons a la pratique 
consistant a recourir a des arguments malhonnetes et falla- 
cieux dans le but d’eviter un examen impartial de violations 
flagrantes et systematiques des droits de l’homme, ou 
qu’elles se produisent. 

L’ampleur considerable des violations des droits de 
l’homme qui ont eu lieu au Rwanda depuis le 6 avril 1994 


et la barbarie avec laquelle elles ont ete perpetrees defient 
toute explication. La decision que nous avons prise 
aujourd’hui de demander au Secretaire general de constituer 
une commission impartiale d’experts chargee d’examiner les 
informations concernant les violations graves du droit 
international humanitaire commises au Rwanda est done 
absolument appropriee aux plans moral, juridique et politi¬ 
que. A notre avis, la resolution cree un precedent necessaire 
et formule un avertissement destine a tous ceux qui com- 
mettent des violations systematiques des droits de l’homme 
ainsi que des brutalites et des assassinats, quels qu’en soient 
les motifs apparents et les pretextes invoques. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve le stade actuel de son examen de 
la question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil de securite 
reste saisi de la question. 


La seance est levee a 17 h 25. 
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